
La sous-traitance
dans PE

Le CCE a adopté une motion
afin que soit porté à l’ODJ
l’examen de ce point à
l’issue du retour d’expertise  
économique en cours.

FO revendique la 
réinternalisation de toutes les 
missions de PE.

Force Ouvrière s’est abstenu. 
17 votants : ABSTENTION = 10 (5 CFDT-1 CGC-4 FO) CONTRE = 4 (3 CGT + 1 SNU) POUR = 3 (2 SNAP+1 CFTC) 

La Direction Générale par ce dispositif tente de pallier l’absence de moyen en terme d’effectif afin d’assurer encore un peu de 
qualité à l’accompagnement qui doit être rendu aux DE comme aux entreprises.

C’est dans le même esprit qu’elle s’est engouffrée dans la marche forcée au tout numérique, dans l’externalisation du 3949 et de 
l’inscription, dans l’instruction de l’indemnisation par outils dématérialisés, dans le vidéo portier, le contact par mail.net. Le 
nouveau parcours du DE (NPDE) complète les décisions politiques prises et déclinées dans le plan pluriannuel 2015-2020.

C’est le dépeçage des emplois, métiers et missions de Pôle Emploi !!!... Force ouvrière condamne la mise à distance de 
nos services auquel participe la mise en place de ce nouveau dispositif de réception du public.

Le retour de l’expérimentation fait apparaitre que le temps disponible dégagé est de 0,5 à 1,5 jrs supplémentaires/mois/conseiller 
en fonction de l’option horaire d’ouverture (20 h ou 27 h) sur flux choisi par le Directeur régional. De plus, la Direction générale 
met en avant une hypothétique meilleure qualité de l’indemnisation. Sauf qu’elle ne se base que sur le taux de paiement dans les 
délais !!! Or tout le monde sait que ce n’est pas le seul critère à prendre en compte en la matière… Bien entendu la seule chose qui 
importe à la Direction générale pour généraliser ce dispositif, ce sont les gains de productivité permettant de traiter en « masse » 
la gestion des flux !!!.....

De plus, c’est chaque Direction régionale qui déterminera le nombre de demie journée dédiées à ce dispositif. Cerise sur le gâteau, 
seront mis en première ligne les 1800 «contrats service civique». Force Ouvrière dénonce «ces embauches» à la 
place de CDI, 

Autre sujet, le traitement de la gestion des demandes urgentes pour la Direction générale semble être une question annexe laissé à  
la libre appréciation de chaque MANAC (sur quelle plage ?). Force Ouvrière a mis en évidence les risques de mise en danger 
des conseillers qui seront frontalement confrontés à cette situation. Force Ouvrière n’acceptera pas non plus des 
prises de rendez-vous sur n’importe quelle plage.

S’il est indéniable que l’accueil sur RDV est un plus à la fois pour les DE (celui-ci est attendu, conditions plus 
confortables) et les conseillers (qui ne « subissent » plus les entretiens), les modalités de mise en œuvre déployées 
par la DG ne sont pas acceptables telles quelles ! Si Force Ouvrière est favorable à la personnalisation de service avec 
le DE force est de constater que toutes les conditions ne sont pas réunies. Et c’est bien là que le « bât blesse » …

.

Votre délégation FO au CCE : Loic BARBOUX, Jean-Luc BLANC, Jean-Pierre BRUNET, Sonia CLAUDE, Nadia FORT, Christiane LOTAUT, Yann RENAUD, Sylvie SZEFEROWICZ, Gil VOCCIA

Recueil d’avis sur l’accès direct du DE au conseiller référent
et développement des services personnalisés sur RDV

Feuille de route 2016
Déclinaison de la convention tripartite 2015-2018, chaque DR devrait avoir sa propre feuille de route.
Pêle-mêle nous avons retenu :
•Pour la Direction Générale la performance comparée doit permettre le pilotage par les résultats. Selon elle, c’est l’unique moyen de démontrer
la qualité du service rendu et par la même l’efficacité de PE. Rappel : FO a voté contre lors du CCE du 29/07 (cf. flash).

•Un contact "indemnisation" unique pour chaque DE : la Direction générale voudrait-elle créer des Portefeuilles GDD ??? Sa réponse négative
en séance laisse malgré tout planer l’interrogation.

•Évolution des offres de services : création reprise d’entreprise, placement international, offre digitale, quartier de la politique de la ville,
partenariat avec les MSAP, nouvelle convention de sécurisation professionnelle, nouveau calendrier de généralisation du 100% web (tiens ! la DG en profite pour en 
annoncer le report au  2ème semestre 2016 !).

•Mise en route : gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), démarche d’obtention du label diversité, renforcement de la plateforme Innov’action.
•Expérimentation : DE exerçant une activité réduite subie et accompagnement des DE sans convocation. QUESACO ? A nos premières questions la Direction Générale 
« jésuite » répond par une question : « Peut-on passer par une relation « pur service» sans convocation ?....!!!.... » QUESACO ? QUESACO ??? 

Prochain épisode fin septembre.

Courrier du CE de 
La Réunion au CCE 

Suite à un courrier du CE de la 
Réunion (où FO est la 1ère 

organisation) envoyé au CCE afin de 
résoudre entre autre un problème de 
mutuelle, retraite complémentaire  
impactant nos collègues de Mayotte, 
la Direction Générale s'est engagée à 
renouveler sa demande et à se faire 
le relais auprès de la direction de la 
Sécurité Sociale afin d'obtenir une 
réponse à notre interpellation locale 
demeurée sans réponse à ce jour.
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